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Texte de la question

Mme Valérie Bazin-Malgras alerte Mme la ministre de l'agriculture, de la souveraineté alimentaire et de la forêt sur
les préoccupations grandissantes et l'état de détresse du monde agricole en France. Depuis le début de l'année 2024,
les agriculteurs français font entendre leur mécontentement face à des revenus qui stagnent ou diminuent, à des
réglementations de plus en plus contraignantes et incohérentes, ainsi qu'à une concurrence jugée inéquitable.
L'interruption des débats parlementaires en raison de la dissolution de l'Assemblée nationale le 9 juin 2024 a
suspendu l'examen du projet de loi d'orientation pour la souveraineté alimentaire et le renouvellement des
générations en agriculture. Ce report suscite des interrogations et des frustrations parmi les agriculteurs quant à leur
avenir. Face à l'aggravation des épisodes climatiques extrêmes qui ravagent les récoltes, aux crises sanitaires
mettant en péril les cheptels ovins et bovins dans de nombreuses régions, ainsi qu'à des normes administratives
toujours plus contraignantes, les agriculteurs doivent également faire face à des accords commerciaux déloyaux, à
une perte continue de pouvoir d'achat et à une détérioration des conditions de retraite. Mme la députée estime que
les mesures à prendre en urgence sont de garantir une juste rémunération des agriculteurs en parachevant les lois «
EGalim 1 et 2 » et en étendant ce dispositif au niveau européen. Elle appelle également à une simplification des
normes et à un soutien quotidien pour alléger les contraintes administratives souvent incohérentes, qui pèsent sur les
exploitations. Enfin, en raison des crises sanitaires à répétition que connaissent les élevages ovins, bovins et
caprins, elle propose de rendre plus accessible et plus rapide la vaccination. Elle l'interroge donc pour connaître le
calendrier des orientations que le Gouvernement compte prendre afin de répondre aux demandes et aux vives
inquiétudes des agriculteurs français.
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